COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 06 DECEMBRE 2016
Le six décembre deux mil seize, à 20h00, les membres du Conseil Municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dûment convoqués le 28 novembre 2016 en séance ordinaire, se sont réunis dans la salle de la Mairie sous la Présidence de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire.
PRESENTS : Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Stéphane CATALAN, Mme Colette ALMODOVAR, Mme Stéphanie LE MERDY, Mme Marie-Thérèse RESSE, Mme Eliane MAZEAU, Mme Valérie JARRY, M. Frédéric BERCE, M. Pierre-Yves LE MERDY, Mme Florence PREVOT, Mme Lucie CHAMPAGNE, M. Ghislain VALLAT, Mme Nicole ELIAS, M. Robert DELERIS, Mme Fabienne LARROQUE, Mme Marylène CUGNON DE SEVRICOURT, M. Franck OBERG.
ABSENTS : M. Jean-Luc NOUVEAU procuration donnée à M. Robert DELERIS, M. Bernard GUEZOU procuration donnée à M. Frédéric BERCE.
Après avoir constaté que le quorum est atteint, la séance est ouverte à 20h05.
Mme le Maire informe que la séance va être enregistrée. 
Madame Colette ALMODOVAR a été élue secrétaire de séance.
ORDRE DU JOUR :
	1- Commission d’Evaluation des Charges Transférées n° 7.

2- Contrat CEJ.

3- Travaux en régie – virement de crédits.

4- Avis sur les rapports d’exploitation et du prix et de la qualité du service 2015 (SIAEPA).

5- Représentation à la CALI : sièges et nominations.

6- Emprunt.

7- Règlement du marché.


	8- Commission du permis de conduire : annulation de la délibération du 25-11-2015.

9- Encaissement ALSH : Convention Cali.

10- Autorisation d’engagement, de liquidation et de mandatement de dépenses d’investissement en 2017.

11- Ouverture de postes.

12- Demande de subvention MFR.

13- Questions diverses.




Madame le Maire demande si un nouveau point peut être inscrit à l’ordre du jour, il s’agit du renouvellement du bail de la gendarmerie. Acceptation unanime du conseil municipal pour inscrire ce point en question 01 de l’ordre du jour.

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 OCTOBRE 2016

Madame Almodovar fait remarquer deux erreurs sur le compte-rendu du 18 octobre, erreurs signalées pour lesquelles les corrections n’ont pas été appliquées.
POINT 11 – questions diverses – Allocution de Madame Almodovar :

· 6 bicyclettes au CCAS et non 7.

· Lors du salon du livre « elle regrette le peu de visiteurs » et non comme noté « le peu de participants » (marchands et visiteurs).

Après correction, le compte-rendu de la réunion du 18 octobre 2016 est adopté à l’unanimité.

01 RENOUVELLEMENT DU BAIL DE LA GENDARMERIE :
Madame le Maire rappelle que le conseil municipal s’était déjà prononcé, le 14 juin dernier, sur le renouvellement du bail de la gendarmerie et avait accepté les conditions proposées. Cependant, ce document a été refait et transmis la semaine dernière, en raison d’une part du changement de l’indice de base qui est désormais l’ILAT (Indice des Loyers des Activités Tertiaires) et plus l’ICC (Indice du Coût de la Construction) et d’autre part le versement du loyer, désormais trimestriel, alors qu’il était prévu annuellement.

Elle rappelle que le montant du loyer annuel est fixé à 41 782.42€.
Délibération n° 072 – 2016 :
En raison de l’envoi d’un nouveau projet de bail pour la gendarmerie (2016-2025),

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 19 VOTES –19 POUR :

· Annule et remplace la délibération n°055/2016 du 14 juin 2016.

· Accepte le projet de renouvellement du bail de la gendarmerie (bureau et logements) transmis par le groupement de gendarmerie de la Gironde.
· Accepte les conditions de la location et le montant annuel du loyer : 41 782.42€.
· Accepte les termes et conditions dudit bail consenti pour une durée de 9 ans à compter du 1er janvier 2016.

· Charge Madame le Maire d’accomplir toutes les formalités et signer tous les documents nécessaires.

1- COMMISSION D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES N° 7 (CLECT) :
Monsieur Catalan présente le travail de la commission d’évaluation des charges transférées n°7 de la Cali concernant les communes de Saint Seurin sur l’Isle pour l’intégration du bureau d’information touristique et de Saint Médard de Guizières pour l’intégration de la restauration des ALSH.
Il précise que la charge de la cantine représentait 35 012.69€ en 2010, date de référence du transfert des charges ALSH. Ce montant sera déduit de la contribution de compensation versée annuellement par la Cali à la Commune.
Il rappelle que les ALSH sont gérés sous conventions de gestion et que la dépense de la restauration sera compensée annuellement, au même titre que toutes les dépenses réelles de fonctionnement des ALSH.
Délibération n° 073 – 2016 :
Sur proposition de Monsieur Stéphane CATALAN, Adjoint au Maire représentant de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES au sein de la CLECT,

Vu l’article L.5211-25-1 et L.5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L.5216-5 II et III  du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L.2333-78  du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les articles L1321-1 à 5 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C,

Vu la transformation de la CCNL en communauté d’agglomération autorisée par arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2011,

Vu la délibération n° 10.12.025 de la CCNL en date du 29 décembre 2010 informant sur la mise en place et le fonctionnement de la CLECT,

Vu la délibération n° 11.01.002 de la CCNL en date du 18 janvier 2011 portant création de la CLECT et nomination de ses membres,

Vu la première réunion de la CLECT le 12 mars 2011 validant les modalités d’organisation de la CLECT, 

Vu les réunions de la CLECT les 30 novembre et 13 décembre 2011 mettant en exergue les premiers éléments recueillis concernant les charges transférées et donnant les premiers arbitrages,

Vu le rapport n°1 de la CLECT en date du 28 février 2012,

Vu le rapport n°2 de la CLECT en date du 20 février 2013,

Vu le rapport n°3 de la CLECT en date du 14 juin 2013,

Vu le rapport n°4 de la CLECT en date du 6 mars 2014,

Vu le rapport n°5 de la CLECT en date du 17 décembre 2014,

Vu le rapport n°6 de la CLECT en date du 20 janvier 2016,

Monsieur Stéphane CATALAN informe les membres du conseil municipal que la CLECT s’est réunie le 23 novembre 2016 à Les Billaux, afin de rendre compte de ses travaux en matière d’évaluation des charges liées à l’office de tourisme de Saint Seurin sur l’Isle et à la restauration des ALSH de Saint Médard de Guizières.

Ces travaux font l’objet d’un rapport n°7.

Monsieur Stéphane CATALAN précise aux membres du conseil municipal que la CLECT s’est prononcée à l’unanimité en faveur de ce rapport n°7.

Monsieur Stéphane CATALAN informe le conseil municipal qu’il revient à ce dernier de délibérer sur l’évaluation des charges transférées proposées par la CLECT sur la base de son rapport. 

Par la suite, le Président de la Communauté d’Agglomération du Libournais devra soumettre aux conseillers communautaires la détermination du montant des attributions de compensation pour chaque commune sur la base de l’évaluation des charges adoptées par la CLECT, lors de sa réunion du 23 novembre 2016.

Après avoir entendu Monsieur Stéphane CATALAN et après lecture du rapport et du tableau d’évaluation des charges,
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés 19 VOTES – 19 POUR  décide :
1- D’adopter le rapport n° 7 de la CLECT en date du 23 novembre 2016.
2- D’accepter, sur la base de ce rapport, l’évaluation des charges présentée.
2- CONTRAT CEJ :
Madame Le Merdy informe que le contrat convention enfance jeunesse (CEJ) signé en partenariat avec la CAF et la MSA arrive au terme des 4 années de fonctionnement, il est proposé de renouveler ce contrat pour 2016 – 2019.

Elle précise que ces aides financières sont en lien avec les activités périscolaires hors TAP et indique que la CAF verse par an environ 17 000€ et la MSA environ 14 000€.

Monsieur Deleris demande si l’on perd des avantages, non aucun.

Délibération n° 074 – 2016 : 
La caisse d’allocations familiales (CAF) et la mutualité sociale agricole (MSA) proposent le renouvellement de la convention du contrat enfance jeunesse (CEJ) pour la période 2016-2019.

Le CEJ reprend l’ensemble des actions inscrites précédemment concernant les accueils périscolaires municipaux.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés 19 VOTES – 19 POUR :


Approuve le renouvellement du contrat Enfance Jeunesse (CEJ) proposé par la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) et la Mutualité Sociale Agricole (MSA) pour la période 2016-2019.

Charge Madame le Maire d’accomplir toutes les formalités et signer le contrat proposé.

3- TRAVAUX EN REGIE – VIREMENTS DE CREDITS :
Monsieur Catalan informe qu’il avait été prévu, lors de l’élaboration du budget 2016, 30 643€ au titre des travaux en régie, travaux réalisés par les services municipaux. Or, les travaux sur les bâtiments communaux, et notamment les travaux d’accessibilité (Ad’Ap) représentent un coût de 67 215€.
Aussi Et afin d’équilibrer le budget il propose un vote de crédits supplémentaires de 36 600€ en section de fonctionnement et un virement de crédits en section d’investissement de 36 600€.
Monsieur Bercé demande quels sont les bâtiments ayant fait l’objet de travaux : Monsieur Catalan répond que tous les bâtiments communaux sont concernés, essentiellement ceux inscrits à l’agenda Ad’Ap. Les travaux d’accessibilités avaient été programmés, mais réalisés par les services municipaux et non par des entreprises.
Délibération n° 075 – 2016 :
Monsieur Catalan informe qu’il avait été prévu, lors de l’élaboration du budget 2016, 30 643€ au titre des travaux en régie, or, les travaux en régie ont représenté 67 215€ cette année.

De nombreux travaux sur les bâtiments communaux ont été réalisés, et notamment les travaux d’accessibilité, dans le cadre de l’agenda Ad’Ap.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :- 19 VOTES - 13 POUR – 6 ABSTENTIONS (Mmes LARROQUE et ELIAS et MM. NOUVEAU, DELERIS, BERCE et GUEZOU) 

· Accepte les modifications budgétaires suivantes :

· Vote de crédits supplémentaires suivants:

	COMPTES DE RECETTES

	Sens
	Section
	Chap
	Art
	Objet
	Montants

	Recettes
	Fonct.
	042
	722
	Travaux en régie
	+ 36 600€

	TOTAL RECETTES
	+ 36 600€

	

	COMPTES DE DEPENSES

	Sens 
	Section
	Chap.
	Art
	Objet
	Montants

	Dépenses
	Fonct.
	011
	60632
	Petites fournitures
	+ 36 600€

	TOTAL DEPENSES
	+ 36 600€


· 
Vote de virement de crédits suivants :

	CREDITS A OUVRIR

	Sens
	Section
	Art
	Op
	Objet
	Montants

	Dépenses
	Invest.
	2315-040
	OPFI
	Travaux en régie.
	+ 36600€

	TOTAL
	+ 36 600€

	CREDITS A REDUIRE

	Sens
	Section
	Art
	Op
	Objet
	Montants

	Dépenses
	Invest.
	2152
	90
	Travaux de voies et réseaux
	- 21 600€

	Dépenses
	Invest.
	21318
	91
	Travaux de bâtiments
	- 15 000€

	TOTAL
	- 36 600€


· Charge Madame le Maire d’effectuer toutes les démarches.

4- AVIS SUR LES RAPPORTS D’EXPLOITATION ET DU PRIX ET DE LA QUALITE DU SERVICE 2015 (SIAEPA) :
Madame le Maire rappelle que lors du dernier conseil municipal elle avait indiqué, mettre disposition des conseillers municipaux, les rapports transmis par le syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et d’assainissement de la vallée de l’Isle (SIAEPA) afin de se prononcer lors du prochain conseil municipal.
Monsieur Catalan précise que sur les 4 syndicats, celui de Saint Médard est l’un des moins cher.
Délibération n° 076 – 2016
Madame le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par ses articles D.2224-1 à D.2224-5, de réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’Alimentation en Eau Potable, d’Assainissement Collectif et d’Assainissement Non Collectif.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération.

Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service. 

Après présentation de ce rapport, le conseil municipal à l’unanimité des membres présents et représentés : 19 VOTES – 19 POUR :
· ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’Alimentation en Eau Potable, d’Assainissement Collectif et d’Assainissement Non Collectif de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES proposé par le Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’Assainissement de la Vallée de l’Isle (SIAEPA). 

5- REPRESENTATION A LA CALI : SIEGES ET NOMINATION :
Madame le Maire rappelle que pour donner suite à la décision du 14 juin dernier approuvant l’extension fusion de la Cali au 1er janvier 2017, il convient, à présent, de se prononcer sur la représentation au sein de la Cali. Il est proposé et retenu par le conseil communautaire, une répartition des sièges, conformément au droit commun, 79 représentants siégeraient ainsi à la Cali.
Elle précise que selon ce mode de répartition, notre commune qui comptait deux représentants n’en compterait plus qu’un seul.

Elle rappelle que l’autre cas de représentation est l’accord local qui permettrait d’augmenter de 25% maximum le nombre de représentants soit entre 79 et 98 délégués et de décider d’une méthode de calcul pour la répartition, méthode encadrées et imposée par la Loi.

Il est proposé de se prononcer sur la répartition et d’élire les représentants communaux.

Suivant le droit commun il faut élire un titulaire et un suppléant parmi les candidats sortants de la Cali, soit Mme Conte Jaubert et M. Catalan.

Délibération n° 077 – 2016 : 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et notamment son article 35 ;

Vu  le Code  général  des  collectivités territoriales (CGCT) et  notamment  ses articles L.5211-6-1 et L.5211-6-2 ; 

Vu le schéma départemental de coopération intercommunale de la Gironde arrêté le 29 mars 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 avril 2016 portant projet de périmètre de la Communauté d’agglomération issue de la fusion de la Communauté d’agglomération du Libournais, de la Communauté de Communes du Sud Libournais étendue aux communes de  Camiac et Saint Denis, Daignac, Dardenac, Espiet, Nerigean, Saint Quentin de Baron  et Tizac de Curton ;

Considérant que selon les dispositions de l’article L.5211-6-2 du CGCT, une nouvelle composition du Conseil communautaire doit être établie entre deux renouvellements généraux des Conseils municipaux : 

· en cas de création d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre ;

· en cas de fusion entre plusieurs EPCI dont l’un au moins est à fiscalité propre ;

· en cas d’extension du périmètre d’un EPCI à fiscalité propre par l’intégration d’une ou plusieurs Commune, ou de la modification des limites territoriales d’une commune membre ;

Considérant que cette recomposition entraine une nouvelle détermination du nombre de sièges de conseillers communautaires et une nouvelle représentation pour les Communes membres ;

Considérant que la Commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES est représentée actuellement par deux conseillers communautaires ;

Le Maire rappelle au Conseil municipal que s’agissant de la gouvernance, les conseillers municipaux doivent se prononcer sur le nombre et la répartition des sièges au sein de l’organe délibérant de l’établissement public dans les conditions fixées à l’article L.5211-6-1 du CGCT. Ainsi la composition du Conseil communautaire au 1er janvier 2017 pourra être déterminée, soit par un accord local, soit selon une répartition de droit commun.

En l’absence d’accord local, la gouvernance du futur établissement public est établie selon la répartition de droit commun. 

Considérant que la gouvernance de l’actuelle agglomération est déjà régie selon le mode de répartition de droit commun,

Considérant que la simulation de la gouvernance selon la répartition de droit commun transmise par le Préfet le 12 avril 2016 fixe à un le nombre de siège pour la Commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES à compter du 1er janvier 2017 ; 

Sur le fondement de l’article L.5211-6-2 du CGCT, pour les Communes de 1 000 habitants et plus, si le nombre de sièges attribués à la commune est inférieur au nombre de conseillers communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les membres du nouvel organe délibérant sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers communautaires sortants au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :- 19 VOTES - 13 POUR – 6 ABSTENTIONS (Mmes LARROQUE et ELIAS et MM. NOUVEAU, DELERIS, BERCE et GUEZOU) 

· approuve la gouvernance de la future Communauté d’agglomération selon la répartition de droit commun ; 
· procède à l’attribution d’un siège de conseiller communautaire titulaire au scrutin de liste à un tour et uniquement parmi les conseillers communautaires précédemment élus selon les modalités prévues au c) du 1° de l’article L. 5211-6-2 du Code général des collectivités territoriales :  

Liste candidate : LISTE 1 : Madame Mireille CONTE JAUBERT
Après avoir voté à scrutin secret ;
Un bureau de vote est constitué de deux membres : Mme Mireille Conte Jaubert et M. Stéphane Catalan.

Résultat du premier tour de scrutin :

Nombre de conseillers présents à l’appel ayant pris part au vote :


17
Nombre de votants :







19
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau de vote :



  0

Nombre de bulletins blancs :






  6

Nombre de suffrages exprimés :






13
Majorité absolue :







  7

Résultats :

LISTE 1 – conseiller communautaire titulaire : Madame Mireille CONTE JAUBERT 

13 voix

La LISTE 1 – conseiller communautaire titulaire : Madame Mireille CONTE JAUBERT  est élue en qualité de conseillère communautaire titulaire, à compter du 1er janvier 2017, au sein de la CALI.
· procède à l’attribution d’un siège de conseiller communautaire suppléant au scrutin de liste à un tour et uniquement parmi les conseillers communautaires précédemment élus selon les modalités prévues au c) du 1° de l’article L. 5211-6-2 du Code général des collectivités territoriales :  

Liste candidate : LISTE 1 – conseiller communautaire suppléant : Monsieur Stéphane CATALAN.
Après avoir voté à scrutin secret ;
Un bureau de vote est constitué de deux membres : Mme Mireille Conte Jaubert et M. Stéphane Catalan.

Résultat du premier tour de scrutin :

Nombre de conseillers présents à l’appel ayant pris part au vote :


17
Nombre de votants :







19
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau de vote :



  0

Nombre de bulletins blancs :






  6

Nombre de suffrages exprimés :






13
Majorité absolue :







  7

Résultats :

LISTE 1 – conseiller communautaire suppléant : Monsieur Stéphane CATALAN
13 voix

La LISTE 1 – conseiller communautaire suppléant : Monsieur Stéphane CATALAN est élu en qualité de conseiller communautaire suppléant, à compter du 1er janvier 2017, au sein de la CALI. 

6- EMPRUNT :
Madame le Maire rappelle que lors du dernier conseil municipal l’offre de prêt pour 340 000€, décomposée en deux propositions, une à taux fixe et une à taux variable proposée par la caisse des dépôts et consignation avait été acceptée.

Compte-tenu des remarques formulées par Mme Elias et M. Nouveau, sur le type d’emprunt, une offre a été sollicitée auprès de la Caisse d’Epargne. Cette dernière propose, à taux fixe et à échéances trimestrielles, sur 15 ans, un taux à 1.01% - sur 18 ans, un taux à 1.10% - et sur 20 ans un taux à 1.12%.
Ce qui représente pour 15 ans, une échéance trimestrielle de 6 113.89€.

Monsieur Déleris demande si les assurances sont incluses dans le taux et s’il y a des garanties : il est répondu qu’il n’y a pas d’assurance ni de garanties pour les emprunts des collectivités territoriales.

Délibération n° 078 – 2016 : 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire relatif au financement de la halle aux marchés et au regard des diverses offres proposées, après en avoir délibéré : 19 VOTES – 14 POUR – 5 ABSTENTIONS (Mme LARROQUE et MM NOUVEAU, DELERIS, GUEZOU et BERCE)

· annule et remplace la délibération n°068/2016 du 18 octobre 2016 relative à l’emprunt de 340 000€.
· 

accepte la réalisation à la CAISSE EPARGNE AQUITAINE POITOU CHARENTES d’un emprunt d’un montant de 340 000€ destiné à financer la Halle aux Marchés.


Cet emprunt aura une durée de 15 ans.


Ensuite, la Commune se libérera de la somme due à la CAISSE EPARGNE AQUITAINE POITOU CHARENTES par suite de cet emprunt, en quinze années,

 au moyen de trimestrialités

 payables aux échéances qui seront indiquées dans le contrat de prêt et comprenant la somme nécessaire à l'amortissement progressif avec échéances constantes du capital et l'intérêt dudit capital au Taux Fixe de 1.01% l'an.

Cet emprunt est assorti d’une commission d’engagement d’un montant de 350 EUROS.

La Commune aura le droit de se libérer par anticipation de tout ou partie du montant du prêt.

En cas de remboursement par anticipation, la Commune paiera une indemnité dont les caractéristiques sont précisées au contrat de prêt.

La Commune s'engage à prendre à sa charge tous les impôts, droits et taxes présents ou futurs, grevant ou pouvant grever les produits de l'emprunt. 

L’emprunteur s’engage à dégager les ressources nécessaires au paiement des échéances et autorise le Comptable du Trésor à régler, à bonne date sans mandatement préalable, le montant des échéances du prêt au profit de la CAISSE EPARGNE AQUITAINE POITOU CHARENTES
· Autorise Madame le Maire à signer le contrat de prêt au nom de la Commune et à procéder à tout acte de gestion le concernant.

7- REGLEMENT DU MARCHE :
Madame le Maire propose un avenant à la délibération du conseil municipal n°046/2015 du 2 juillet 2015 relative à la création d’un marché, aux tarifs et au règlement intérieur.
Les modifications proposées consistent à remplacer le lieu, le jour et l’horaire du marché. Initialement installé, Esplanade du 18 juin et place Victor Hugo le samedi de 8h à 14h30, il sera désormais situé, place du 14 juillet, sous la Halle aux marchés le vendredi de 7h à 14h.
Délibération n° 079 – 2016 : 

Vu la Loi des 2 et 17 mars 1791 relative à la liberté du commerce et de l'industrie, 
Vu l’article L. 2224-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération du conseil municipal n°046-2015 du 02 juillet 2015 relative à la création d’un marché – tarifs et règlement,

Considérant que la commune a construit une halle aux marchés, place du 14 juillet,

Considérant qu’après avoir recueilli les avis de la population et des marchands, il conviendrait de modifier le jour de marché,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 19 VOTES – 13 POUR – 6 ABSTENTIONS (Mmes LARROQUE et ELIAS et MM NOUVEAU, DELERIS, GUEZOU et BERCE) :

- modifie le jour, l’horaire et le lieu du marché indiqués et approuvés par délibération n°046-2015 du 02 juillet 2015 portant règlement du marché hebdomadaire communal,

- accepte l’avenant n°1 à la modification du règlement du marché qui précise et modifie :

· Le lieu du marché : situé sous la halle aux marchés, place du 14 juillet.

· Les horaires : qui seront de 7h à 14h00,

· Le jour : le vendredi,

· charge Mme le maire de prendre toutes les mesures utiles pour la mise en place du marché
8- COMMISSION DU PERMIS DE CONDUIRE – ANNULATION DE LA DELIBERATION DU 25 NOVEMBRE 2015 :

Madame Almodovar propose d’annuler la délibération du conseil municipal n° 077-2015 du 25 novembre 2015 instituant une commission communale chargée d’établir le cahier des charges pour l’accès à une bourse du permis de conduire. En effet, elle précise que ce projet, à caractère social, a été repris par le CCAS et indique que le financement de 1500€ est prévu au budget du CCAS.
Monsieur Bercé demande si la totalité du budget est prévue : Madame Almodovar répond que 1500€ ont été décidés par la commission du permis de conduire. Ce budget correspond a trois aides de 500€ chacune. M. Bercé demande s’il y aura un suivi : Monsieur Catalan indique que le budget du CCAS est un budget annexe à celui de la commune et qu’en effet il pourra être consulté.

Madame Elias demande si l’on a financé beaucoup de permis : Madame Almodovar précise qu’à ce jour deux demandes ont été formulées et qu’une seule est en cours, le second jeune ayant déménagé de la commune.

Monsieur Bercé demande quels sont les critères : Madame Almodovar répond que sont concernés les jeunes entre 18 et 25 ans, non imposables sur les revenus ou s’ils sont domiciliés chez leurs parents, que ceux-ci ne soient pas imposables sur les revenus, en fonction du projet présenté et en contrepartie d’activités dispensées auprès de la commune ou d’associations. La commission est la même que celle qui avait été désignée par le conseil municipal (M. Deleris, Mme Prévot, M. Catalan, M. Dumouly, Mme Almodovar).

Monsieur Bercé ajoute que cela ne réglera pas les problèmes de déplacements : Madame Almodovar indique que certaines entreprises ont parfois des véhicules, pour d’autres en effet le problème du déplacement n’est pas résolu.
Délibération n° 080 – 2016 : 

Le conseil municipal avait, par délibération n°077-2015 du 25 novembre 2015 constitué une commission de travail composée de 7 membres afin de déterminer les conditions d’accès, les tarifs, les activités bénévoles et établir un cahier des charges dans le cadre de la mise en place d’une bourse municipale d’accès au permis de conduire pour les jeunes.

Ce projet, à caractère social, a été repris par le CCAS.


Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 19 Votes – 19 Pour :

· Annule purement et simplement la délibération du conseil municipal n°077-2015 du 25 novembre 2015.

· Approuve la prise en charge de cette aide par le CCAS de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES eu égard au caractère social de cette prestation.

9- ENCAISSEMENT DES RECETTES DES ALSH :

Madame Le Merdy propose que soit reconduite, pour 2017, la convention d’encaissement des recettes des ALSH par la commune pour le compte de la Cali puis leur reversement.
Délibération n° 081 – 2016 : 

Sur proposition de Madame Le Merdy, Adjointe au Maire de la commune de Saint Médard de Guizières ;

Vu notamment les articles L1321-1, L1321-2, L1321-3, L1321-5, L5211-5-3, L5211-19, L5211-25-1, L5211-26 du Code général des collectivités territoriales portant sur les modalités de transfert de compétences ;

Vu les statuts de la Communauté d'Agglomération du Libournais annexés à l'arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2011, portant compétence notamment en matière d'enfance,

Vu l'arrêté préfectoral du 4 décembre 2012 portant extension du périmètre aux communes de Saint-Sauveur-de-Puynormand et de Saint-Seurin-sur-L'Isle,

Vu l'instruction n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 fixant le principe de l'encaissement par l'intermédiaire d'une régie de recettes de produits pour le compte de tiers,

La compétence enfance est une compétence facultative de La Cali, qui a entraîné le transfert de l'ensemble des biens, équipements nécessaire à l'exercice des compétences de La Cali, ainsi que l'ensemble des droits et obligations qui leurs sont attachés.

Ce transfert a été constaté par un procès-verbal de mise à disposition établi contradictoirement entre les représentants de la commune, antérieurement compétente, et ceux de La Cali.

Dans l'intérêt du service public, il est proposé de renouveler au titre de l'année 2017 le principe d'encaissement par l'intermédiaire d'une régie de recettes les produits de l'accueil de loisirs sans hébergement pour le compte de La Cali.


Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 19 Votes - 19 Pour, accepte : 
- de renouveler, au titre de l'année 2017, le principe de l'encaissement par l'intermédiaire d'une régie de recettes les produits de l'accueil de loisirs sans hébergement pour le compte de la Cali.

- de signer la convention d'encaissement des recettes de l’accueil de loisirs sans hébergement avec la Cali.

10- AUTORISATION D’ENGAGEMENT, DE LIQUIDATION ET DE MANDATEMENT DE DEPENSES D’INVESTISSEMENT EN 2017 :

Madame le Maire informe qu’en section d’Investissement, avant le vote du budget 2017, aucune dépense non votée par le conseil municipal ne peut faire l’objet d’un règlement. Elle propose, afin de ne bloquer ni les travaux, ni les achats d’ouvrir, par programmes, les crédits, comme le permet la réglementation, à hauteur de 25% des crédits ouverts sur le budget 2016. 
Elle énumère par programme les crédits ouverts en 2016 et ceux proposés jusqu’au vote du budget 2017.
Monsieur Bercé demande quel est le coût global de la halle puisqu’il est annoncé 535 180€ de crédits inscrits sur le programme, alors qu’il était dit que la halle coutait 502 000€ : Madame Conte Jaubert répond qu’il sera surpris du montant, nettement inférieur, et indiquera les chiffres plus tard.
Délibération n° 082 – 2016 : 

Vu l’article 15 de la loi n°88.13 du 05 janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation complétant le 4ème alinéa de l’article 7 de la loi n°82.213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, dispose que « …jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, le Maire peut, sur autorisation de son conseil municipal, engager, liquider, mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits inscrits au budget de l’exercice précédent, non compris le remboursement de la dette.

Vu les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption. L’autorisation mentionnée au présent alinéa précise le montant de l’affectation des crédits ».

Afin d’éviter toute interruption au niveau des engagements d’opération, mais également lors des mandatements, tout rejet du comptable pour insuffisance de crédits,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 19 VOTES - 13 POUR – 6 ABSTENTIONS (Mmes Elias, Larroque et MM. Deleris, Nouveau, Bercé et Guézou) décide :

( D’autoriser Madame le Maire à engager, liquider, mandater, dès le début de l’exercice 2017, des dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts aux programmes de l’exercice précédent, soit : Budget communal :
	Progr.
	Libellé
	Budget 2016
	Autorisations Budget 2017

	80
	CIMETIERE
	11 284  
	2 821  

	81
	STADE D'HONNEUR
	4 180  
	1 045  

	89
	MAIRIE
	14 632  
	3 658  

	90
	DIVERS VOIRIE ET RESEAUX
	274 638  
	68 659  

	91
	TRAV. BATIMENTS DIVERS
	75 888  
	18 972  

	92
	MATERIEL ET MOBILIER
	15 760  
	3 940  

	93
	AMENAGEMENT DU CENTRE BOURG
	103 581  
	25 895  

	94
	ECOLE
	14 136  
	3 534  

	96
	CAMPING
	2 750  
	687  

	97
	RESTRUCTURATION PISCINE
	1 100  
	275  

	98
	SALLES DES FETES
	1 807  
	451  

	99
	AMENAGEMENT PLAINE DU GUA
	23 097  
	5 774  

	100
	MAISON DES ASSOCIATIONS SALLE PIERRE FAURE
	1 850  
	462  

	101
	HALLE
	535 180  
	133 795  

	ONA
	OPERATIONS NON AFFECTEES
	255 993  
	63 998  

	OPFI
	OPERATIONS FINANCIERES
	322 643  
	80 660  

	TOTAL
	1 658 519  
	414 626  


11 – OUVERTURES DE POSTES :
Monsieur Catalan propose l’ouverture de deux postes, un poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe, catégorie C, à temps complet en raison de la réussite à un examen, et un poste de technicien, catégorie B, à temps complet. Il précise que la différence de salaire est de 11.35€ par mois pour l’adjoint principal de 2ème classe et néant pour le technicien.
Monsieur Bercé demande quels agents sont concernés : Monsieur Catalan précise qu’il s’agit de deux agents ayant réussi les examens professionnels, Madame Solans au service administratif et Monsieur Ventelou au service technique.
Délibération n° 083 – 2016 : 

Vu
le code général des collectivités territoriales ;
Vu
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment l'article 34 ;
Vu
le budget communal (ou de l’établissement) ;
Vu 
les possibilités d’avancements de grades ;

Vu
le tableau actuel des effectifs de la collectivité ou de l'établissement;

CONSIDERANT la nécessité de créer un poste de d’adjoint administratif territorial principal de 2ème classe (catégorie C) et un poste de technicien (catégorie B) afin d'assurer les missions municipales.
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 19 Votes - 19 Pour : 
· Accepte l’ouverture d’un poste d’un poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe, à temps complet, de catégorie C.

· Accepte l’ouverture d’un poste de technicien, à temps complet, de catégorie B.
· S'engage à inscrire les crédits nécessaires au budget,

· Autorise Madame le Maire ou son délégué à signer tous documents nécessaires à ces créations de postes.

12 - DEMANDE DE SUBVENTION MFR (Maison Familiale et Rurale du Ribéracois) :

Madame le Maire fait état d’une demande de subvention transmise par la MFR du Ribéracois dans le cadre des tâches éducatives dispensées sur leurs sites de Vanxains et de Soriac de Ribérac.

Madame Prévot précise qu’il y a, dans le secteur, des MFR (Les Eglisottes, Libourne) et se prononce contre le versement d’une subvention à cette entité.

Délibération n° 084 – 2016 : 

Il est fait état d’une demande de subvention transmise par la Maison Familiale et Rurale du Ribéracois pour ses sites éducatifs de Vanxains et de Soriac de Ribérac.
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 19 Votes - 19 Pour : 
· se prononce défavorablement au versement d’une subvention à la MFR du Ribéracois.
1- QUESTIONS DIVERSES. :

1- Madame  PREVOT :

- Le goûter ouvert aux enfants de la commune et des écoles de Saint Médard de Guizières (Jacques Chastenet et Jeanne d’Arc), de la maternelle au CM2, se déroulera le samedi 17 décembre. A ce jour il y a 199 inscriptions (enfants et parents). Madame Almodovar précise que La troupe le Violon sur le Toit, compagnie de la région parisienne animera cette journée, il s’agit d’un couple qui joue « l’oiseau de feu », pièce de théâtre, projections de diapos, chants. Ce spectacle devrait être original et de qualité. 
2- Madame ALMODOVAR :

- le 18 décembre aura lieu le repas des ainés, Mesdames Solans et Viale ont comptabilisé, à ce jour, 162 participants, ce chiffre pourra évoluer en raison des inscriptions de dernières minutes. Le menu proposé par Monsieur Biron a été retenu.
3- Madame JARRY :

- Le Marché de Noël a été un succès, de nombreux visiteurs et une cinquantaine d’exposants.
4- Monsieur CATALAN :

- Le Téléthon, comme la moyenne nationale, a connu une baisse par rapport à l’année dernière. Cependant beaucoup de personnes et d’associations se sont mobilisées, il tient à tous les remercier. Des dons parviennent encore, le point financier sera effectué jeudi prochain avec le référent téléthon du secteur, Monsieur Depauw. Le montant des dons sera indiqué lors du prochain conseil municipal. Madame Conte Jaubert précise que l’école Jeanne d’Arc a reçu 2600€ de dons pour le lâcher de ballons contre 3200€ il y a deux ans. Madame Prévot précise que les lycéens étaient en stage et n’ont pas pu y participer cette année.
-Madame CONTE JAUBERT :

- le 21 octobre a eu lieu une cérémonie de remise de médailles du travail, manifestation qui n’avait pas été réalisée depuis 2009. Une vingtaine de médailles ont été remises.
- le 30 novembre s’est tenue une réunion publique « Voisins – Mairie Vigilants ». Est regrettable le peu de participants, seulement 7 personnes hormis les conseillers municipaux de la majorité. Deux communautés ont été créées, une au centre bourg comprenant 29 adhérents et une, chemin des bergeries (La Prévôté), comprenant 11 adhérents. Pour que ce dispositif soit plus efficace sur le territoire communal, il faudrait créer d’autres communautés.
5- Monsieur CATALAN :

- les travaux de la place de la gare sont presque finis, la pose et le raccordement du transformateur se sont bien déroulés, le portique est installé. La semaine prochaine seront réalisés, le béton désactivé et le goudronnage. Il y aura, 4 places réservées au co-voiturage, 1 place handicapée et une vingtaine pour le stationnement.
En raison d’un problème de visibilité en sortant de la rue du champ de picard, il est convenu, avec M. Biron, restaurateur, de transformer les 4 places de stationnement situées devant son établissement en 4 arrêts minutes.
6- Madame CONTE JAUBERT :

- précise, suite aux remarques exprimées, que les formations effectuées par Mme Barrère Joséfina ont été de 8 dont 1 obligatoire, 7 payantes et 1 gratuite. Quant à M. Cabot Aymeric, elles ont été de 4 dont 1 obligatoire. M. Cabot a été recruté par M. Chabrolles, sous contrat CAE (contrat aidé). Son contrat n’a pas été au terme car il voulait travailler dans l’électricité et la commune n’avait pas de poste à lui proposer.
- une ASVP va être recrutée le 10 décembre, 20h par semaine, sous contrat CUI-CAE, le salaire sera pris en charge à hauteur de 80% par l’Etat. Cette personne devra prêter serment. Monsieur Bercé demande combien de temps est prévu le contrat : 2 ans.
- inauguration de la halle au marché le 9 décembre à 11h. Madame Champagne indique que 17 commerçants seront présents.
- pour répondre à M. Bercé, la halle coute à la commune 349 068€. Monsieur Bercé et Madame Elias demandent le prix global de la Halle, démolition comprise, architecte, assurance etc : Madame Conte Jaubert indique que la halle a couté 570 671.33€, et qu’ont été attribués 221 212.75€ de subventions soit un coût total pour la commune de 349 068.46€. Un état détaillé est remis à chaque conseiller.
Monsieur Bercé demande s’il y avait de l’amiante : Madame le Maire indique qu’il n’y avait pas d’amiante. Monsieur Catalan précise à Monsieur Bercé, qu’il était présent à l’époque et qu’il vérifiera sur le rapport. Néanmoins, lors des travaux, cela a été traité.

Madame Elias demande si l’achat du site est compris : non, l’acquisition avait été réalisée sous l’ancienne mandature pour la réalisation d’un parking.

7- Monsieur CATALAN :

- au tennis, la peinture sera faite la semaine prochaine si le temps le permet. Le grillage détérioré entre les courts sera enlevé et un nouveau sera remis l’année prochaine. 

8- Madame CUGNON DE SEVRICOURT :

- revient sur le sujet « Voisins Vigilants » car elle s’est inscrite directement par internet et ne savait pas qu’il fallait passer par la Mairie. Madame Conte Jaubert précise qu’il est tout à fait possible de s’enregistrer directement mais qu’avec Mairie Vigilante, cela permet à la Mairie d’obtenir les coordonnées des personnes inscrites et pouvoir si nécessaire les informer directement en cas de besoin (canicule, orages, etc.)  
9- Madame LARROQUE :

- demande pour quelle raison elle n’est pas invitée à l’inauguration de la halle : Madame Conte Jaubert précise que chaque élu a été destinataire d’une invitation. Plusieurs élus font part également de la non réception de l’invitation. Madame Conte Jaubert verra avec Madame Viale qui s’est occupée des envois et fera le nécessaire pour que dès demain un mél soit envoyé.
10- Madame ELIAS :

- demande où en est le projet d’installation du nouveau médecin : Madame Conte Jaubert indique qu’il effectue un remplacement jusqu’à la fin de cette année et qu’ils reprendront contact en 2017. Le projet n’est pas abandonné.
- précise que le bulletin municipal n’est pas distribué dans la rue de Châteaudun. Monsieur Catalan indique qu’il y a systématiquement des manquements malgré la remise des plans de la commune aux distributeurs. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21H15.
[image: image1.png]


[image: image2.png]



12

